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Institut royal des Sciences naturelles de Belgique 
Procédure à appliquer pour chaque travailleur qui s’estime en souffrance au travail 

découlant de risques psychosociaux, dont notamment la violence, le harcèlement 

moral ou sexuel au travail 

1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

En vertu de la loi du 28 février 2014, complétant la loi du 4 août 1996 relative au 
bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’arrêté royal du 10 
avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail, il incombe à 
chaque travailleur de prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa 
santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou 
des omissions au travail, conformément à sa formation et aux instructions de son 
employeur. 

À cet effet, les travailleurs doivent en particulier, conformément à leur formation et 
aux instructions de leur employeur, participer positivement à la politique de 
prévention mise en œuvre dans le cadre de la protection des travailleurs contre la 
violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. Tout travailleur doit s’abstenir 
de tout acte de violence, harcèlement moral ou sexuel au travail et s’abstenir de tout 
usage abusif des procédures, c’est-à-dire de les utiliser à des fins autres que celles 
prévues dans la loi du 28 février 2014. 

2 Définitions 

Conformément à la loi, nous entendons par : 

Risques psychosociaux : 

« La probabilité qu’un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique 
qui peut également s’accompagner d’un dommage physique, suite à l’exposition à 
des composantes de l’organisation du travail, du contenu du travail, des conditions 
de travail, des conditions de vie au travail et des relations interpersonnelles au travail 
sur lesquelles l’employeur a un impact et qui comportent objectivement un danger ». 
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Violence au travail :  

« Chaque situation de fait où un travailleur ou une autre personne à laquelle la 
présente section est d'application1, est menacé ou agressé psychiquement ou 
physiquement lors de l'exécution du travail ». 

 

Harcèlement sexuel au travail :   

« Tout comportement non désiré verbal, non verbal ou corporel à connotation 
sexuelle, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne 
ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant ». 

Harcèlement moral au travail :  

« Ensemble  abusif de  plusieurs  conduites  similaires  ou  différentes, externes ou 
internes à l'entreprise ou l'institution, qui se produisent pendant un certain temps,  qui 
ont pour objet  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la personnalité,  la  dignité  ou  
l'intégrité  physique  ou psychique d'un travailleur ou d'une autre personne à laquelle 
la présente section est d'application, lors de l'exécution  de  son  travail,  de  mettre  
en  péril  son emploi  ou  de  créer  un  environnement  intimidant, hostile,  
dégradant,  humiliant  ou  offensant  et  qui  se manifestent  notamment  par  des  
paroles,  des intimidations,  des  actes,  des  gestes  ou  des  écrits unilatéraux. Ces  
conduites  peuvent  notamment  être liées  à  l’âge,  à  l’état  civil,  à  la  naissance,  
à  la fortune,  à  la  conviction  religieuse  ou philosophique,  à  la  conviction  
politique,  à  la conviction syndicale,  à la langue,  à  l’état de santé actuel  ou  futur,  
à  un  handicap,  à  une caractéristique physique ou génétique,  à  l’origine sociale,  à  
la nationalité,  à  une  prétendue  race,  à  la couleur  de  peau,  l’ascendance,  à  
l’origine nationale  ou  ethnique,  au  sexe,  à  l’orientation sexuelle, à l’identité et à 
l’expression de genre ». 

3 PROCÉDURES 

3.1. Généralités 

Outre la possibilité de s’adresser directement à l’employeur, aux membres de la ligne 
hiérarchique, à un membre du comité ou à un délégué syndical, le travailleur qui 
estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner d’un 
dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail, dont, notamment 
la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail, peut faire appel à la procédure 
interne.  

                                                

1 Article 2 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail 
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Dans le cadre de cette procédure, l’employeur prend, dans la mesure où il a un 
impact sur le danger, les mesures de prévention appropriées pour mettre fin au 
dommage en appliquant les principes généraux de prévention visés par la loi. 

La procédure interne permet au travailleur de demander à la personne de confiance 
ou au Conseiller en prévention - Aspects psychosociaux : 

3.1.1. Soit une intervention psychosociale informelle 

L’intervention psychosociale informelle consiste en la recherche d’une solution de 
manière informelle par   le demandeur et la personne de confiance ou le Conseiller 
en prévention – Aspects psychosociaux par le biais, notamment : 

- d’entretiens comprenant l’accueil, l’écoute active et le conseil  
- d’une intervention auprès d’une autre personne de l’entreprise, notamment 

auprès d’un membre de la ligne hiérarchique  
- d’une conciliation entre les personnes impliquées moyennant leur accord 

 
 

3.1.2. Soit une intervention psychosociale formelle (uniquement auprès du 
Conseiller en prévention – Aspects psychosociaux). 

Si le travailleur ne désire pas faire usage de l’intervention psychosociale informelle 
ou si celle-ci n’aboutit pas à une solution, le travailleur peut exprimer au Conseiller 
en prévention – Aspects psychosociaux sa volonté d’introduire une demande 
d’intervention psychosociale formelle. 

La demande d’intervention psychosociale formelle consiste pour un travailleur à 
demander à l’employeur de prendre les mesures collectives et individuelles 
appropriées suite à l’analyse de la situation de travail spécifique et aux propositions 
de mesures, faites par le Conseiller en prévention - Aspects psychosociaux   et 
reprises dans un avis. 

Le travailleur a un entretien personnel obligatoire avec le Conseiller en prévention 
- Aspects psychosociaux avant d’introduire sa demande.  

La procédure qui suit dépend de la situation décrite par le demandeur, elle peut avoir 
trait à des risques d’origine différente. En fonction de l’identification de ces risques, la 
procédure qui suivra sera l’une des suivantes :  

I. Demande d’intervention psychosociale formelle à caractère principalement 
collectif 

II. Demande d’intervention psychosociale formelle à caractère principalement 
individuel 

III. Demande d’intervention psychosociale formelle individuelle pour faits de violence 
ou de harcèlement moral ou sexuel 
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Les travailleurs doivent avoir la possibilité de consulter la personne de confiance ou 
le Conseiller en prévention - Aspects psychosociaux pendant les heures de travail.  

Ces personnes sont tenues au secret professionnel, les entretiens avec elles sont 
donc strictement confidentiels. 

Le travailleur d’une entreprise extérieure qui estime être l’objet de violence ou de 
harcèlement moral ou sexuel au travail de la part d’un travailleur d’un employeur 
dans l’établissement duquel il exécute de façon permanente des activités peut faire 
appel à la procédure interne de l’employeur auprès duquel ces activités sont 
exécutées. 

3.2.  Registre d’actes de violence extérieure, de harcèlement moral ou sexuel 
au travail 

L’employeur dont les travailleurs entrent en contact avec d’autres personnes sur les 
lieux de travail lors de l’exécution de leur travail tient compte de cet élément 
spécifique dans l’analyse des risques et la détermination des mesures de prévention. 

A cet effet, l’employeur tient compte, entre autres, des déclarations des travailleurs 
qui sont reprises dans le registre de faits de tiers. 

Ce registre est tenu par le Conseiller en prévention chargé de la direction du 
service interne pour la prévention et la protection au travail.  

Ces déclarations contiennent une description des faits de violence, de harcèlement 
moral ou sexuel au travail causés par d’autres personnes sur le lieu de travail, dont 
le travailleur estime avoir été l’objet ainsi que la date de ces faits. Elles ne 
comprennent pas l’identité du travailleur sauf si ce dernier accepte de la 
communiquer. 

Seuls l’employeur, le Conseiller en prévention - Aspects psychosociaux, la personne 
de confiance et le Conseiller en prévention chargé de la direction du service interne 
pour la prévention et la protection au travail ont accès à ce registre. Il est tenu à la 
disposition du fonctionnaire chargé de la surveillance. 

Le Conseiller en prévention - Aspects psychosociaux donne son avis sur le choix des 
services ou institutions spécialisés visés à l’article 32quinquies de la loi : 

« L’employeur veille à ce que les travailleurs qui, lors de l’exécution de leur 
travail, ont été l’objet d’un acte de violence commis par des personnes 
autres que celles visées à l’article 2, § 1er, de la loi et qui se trouvent sur les 
lieux de travail, reçoivent un soutien psychologique approprié auprès de 
services ou d’institutions spécialisés.  

 

Sans préjudice de l’application d’autres dispositions légales, l’employeur 
supporte les coûts de la mesure visée à l’alinéa 1er. » 
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Toute personne qui souhaite un rendez-vous ou des informations, peut : 
 
a) contacter les personnes de confiance: annexe 3, Règlement de Travail 

 
 

b) contacter le département psychosocial de SPMT-ARISTA : 
 

Du lundi au vendredi pendant les heures de bureau aux numéros d’appel 
02 533 74 88 (FR) ou 02 533 74 44 (NL) ou par e-mail sec.rim@arista.be  

mailto:sec.rim@arista.be
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